à

Mesdames et Messieurs les présidents et conseillers

composant le tribunal administratif de NANCY

Mémoire en réponse aux mémoires en défense en date du 6 septembre 2004 et du 23 septembre 2004

déposés respectivement par le SYNDICAT MIXTE D’AMENAGEMENT DU LAC DE MADINE et

les communes de Heudicourt sous les Côtes et de Nonsard Lamarche.

POUR : EKLYPSE PRODUCTIONS, représentée par Madame Vanessa DEUTSCH

CONTRE : Le SYNDICAT MIXTE D’AMENEGEMENT DU LAC DE MADINE et des communes de HEUDICOURT SOUS LES CÔTES et de NONSARD LAMARCHE.

Objet : Requête tendant à l’annulation de l’arrêté conjoint des Maires de Heudicourt et de Nonsard en date du 23 juin 2004 portant interdiction du festival multiculturel  prévu les 2 et 3 juillet 2004 sur le site du lac de Madine.

EXPOSE DES FAITS

Une convention d’occupation du domaine publique pour le 3 et 4 juillet datée du 1er mars 2004 a été signée conjointement par le Syndicat Mixte d’aménagement de Madine et la société EKLYPSE Productions. Les deux parties sont liées commercialement par l’article 3.5 de cette même convention, EKLYPSE Productions s’engageant à utiliser le Syndicat Mixte comme fournisseur de boissons (Pièce jointe n°1). Monsieur DENOYELLE Maire de la commune de NONSARD LAMARCHE est vice-président du Syndicat Mixte d’Aménagement du Lac de Madine. 

Par un courrier en date du 30 avril 2004, la société EKLYPSE Productions a sollicité Monsieur le Préfet de la Meuse et Monsieur DENOYELLE Maire de NONSARD LAMARCHE l’autorisation d’organiser un festival multiculturel Eklecty-K du 3 juillet 2004 à 16 heures au 4 juillet à 6 heures trente sur le terrain situé face à la maison de Madine (Le dossier comprenait entre autres la convention d’occupation du domaine publique et le plan du site).

Par un courrier en date du 25 mai, le Maire de NONSARD autorise la société EKLYPSE Productions à l’ouverture d’un débit temporaire de boissons à NONSARD Base de loisirs de Madine du 3 juillet 2004 à 16 heures au 4 juillet 2004 à 6 heures à l’occasion du festival EKLECTY-K. (Pièce jointe n°2)

Par fax en date du 22 juin 2004, le Préfet de la Meuse invite un représentant de la société EKLYPSE Productions à participer à un groupe d’étude le 23 juin à 8 heures trente avec pour objectif de préparer au mieux le déroulement du festival multi culturel EKLECTY-K qui doit avoir lieu sur le site de Madine le samedi 3 juillet 2004. (Pièce jointe n°3)

Par un courrier en date du 24 juin  2004 adressé au Préfet et aux Maires de HEUDICOURT et de NONSARD LAMARCHE, la société EKLYPSE Productions s’engage à compléter son dispositif de sécurité, entendant par là,  conformément au compte rendu du groupe d’étude réuni le 23 juin 2004 et informe de l’annulation de la scène électronique. (Pièce jointe n°4)

Par fax en date du 24 juin, la manifestation multiculturelle prévue le 2 juillet 2004 et les jours suivants sur le site de Madine (commune de Nonsard-Lamarche et Heudicourt S/s les Côtes) est interdite au motif du risque de troubles à l’ordre public le 23 juin 2004 par Monsieur DENOYELLE Maire de NONSARD LAMARCHE et vice-président du Syndicat Mixte d’aménagement du Lac de Madine. (Pièce jointe n°5)

Par fax courrier en date du 1er juillet 2004, la société EKLYPSE Productions reçoit le compte-rendu du comité technique réuni le 23 juin 2004. (Pièce jointe n°6)

Par courrier en date du 6 septembre 2004, la société EKLYPSE Productions recevait un mémoire en défense de son partenaire par voie de convention, le Syndicat Mixte de Madine présidé par Monsieur NAMY et vice-présidé par Monsieur DENOYELLE (Maire de NONSARD LAMARCHE) concluant à sa mise hors de cause.

DISCUSSION

Rappel de la définition du mot Festival : n.m (du latin Festius fête) Concerts ou série de manifestations artistiques ayant un caractère exceptionnel par leur périodicité, le cadre où ils se déroulent, le nombre ou la qualité des participants, la nature des ouvrages inscrit au programme.
1°) Le comité technique

La non-réception du compte-rendu du comité technique au moment de la requête est justifiée car :

D’une part, la requête a été rédigée le 28 juin 2004 et la réception du compte-rendu en a été faite le 1er juillet par fax et le 5 juillet par courrier.

D’autre part le contenu du compte-rendu n’est pas recevable, en effet ce dernier devait définir les mesures prescrites pour assurer la sécurité du festival ce qui ne fut pas le cas à la lecture dudit document : 

· Courrier de la Société Lorraine de Prévention et de Sécurité (Pièce jointe n°7). Ce courrier ne se base sur aucun fait et ne peut donc être recevable. De plus la société Alpha Sécurité possédant les mêmes paramètres a accepté l’offre (Pièce jointe n°8).

· Concernant la scène électronique, suite à l’amalgame fait lors de la réunion du groupe d’étude entre scène électronique et rave partie, la société EKLYPSE Productions a décidé d’annuler la scène électronique par voie médiatique (cf. Pièce jointe n°4).

· Concernant l’affluence, il est possible de limiter le nombre de places comme dans tous les lieux d’affluence de France en fonctionnant par réservation (réseaux FNAC/AUCHAN par exemple), de plus aucun billet n’avait été mis en vente à la date de la réunion du groupe d’étude, il paraît donc difficilement imaginable qu’une billetterie parallèle ait été créée. Enfin, des feux d’artifices ont déjà était organisé sur le site de Madine avec des affluences de 10000 personnes.

· Concernant la gestion du stationnement, l’accès au site du festival étant géré par le Syndicat Mixte de Madine (cf. article 4.1 convention pièce jointe n°1) et les dates du festival ayant été accepté par le Syndicat Mixte et la Mairie de Nonsard (cf. article 1 convention d’occupation pièce jointe n°1 et autorisation pièce jointe n°2), ce point n’est pas du fait de la requérante. Cependant pour preuve de sa bonne foi et dans un souci de sécurité routière, la société EKLYPSE Productions avait fait à son initiative des devis de transports par autocar (Pièce jointe n°9).
· Concernant la difficulté de réunion de forces de l’ordre, un article intitulé « Grosse opération de gendarmerie à Madine » de l’Est-Républicain du 4 juillet 2004 relatait la présence de forces de l’ordre le 3 juillet à Madine « ... Sur réquisition du procureur de la République de Bar-le-Duc, le major Brier, adjoint au commandant de la compagnie de gendarmerie de Commercy, a du coup mis en place, hier après-midi, un dispositif afin de faire respecter l'interdiction. Aussi, tous les véhicules ainsi que leurs occupants se rendant sur la base ont été contrôlés. L'opération a nécessité quarante-cinq gendarmes et réservistes, des communautés de brigades de Saint-Mihiel et Void-Vacon, de la brigade de recherche de Commercy, des PSIG (peloton de surveillance et d'intervention de la gendarmerie) de Commercy, Bar-le-Duc et Verdun, des motards de l'escadron départemental de la sécurité routière (EDSR), de deux équipes cynophiles de Chaumont (Haute-Marne) et Bar... ».

· Concernant l’accès aux entrées, la sécurité interne, les secouristes, aucune préconisation en effectifs chiffrés n’est faite permettant à la société EKLYPSE Productions de mettre en place un renforcement du service d'ordre prévu.

· Concernant les barrières, la requérante ne voit pas l’objet de la demande (500m de barrières H=2m et 150m de barrières type « main courante » étaient prévues sur le plan du site transmis lors des demandes d’autorisation).
· Plan d’eau, risque de feu en période de particulière sécheresse touchant actuellement l’Est de la France, les Eurockéennes de Belfort accueillent le premier week-end de juillet chaque année 90000 festivaliers sur 3 jours sur une presqu’île boisée. De plus, il y a eut des précipitations quasi quotidiennes 15 jours avant le 3 juillet 2004 et 15 jours après sur le site de Madine. 
· L’alimentation en eau potable n’est pas prévue, le Syndicat Mixte de Madine met à disposition de la société EKLYPSE Productions le bar (cf. article 4.1 convention d’occupation pièce jointe n°1), ce dernier permet l’alimentation en eau potable.
· Concernant la gestion des déchets infectieux, l’association de prévention drogue PUSHING de Metz présidé par Monsieur AGIUS était en charge de cette gestion.
· Concernant le nombre de sanitaires, aucune préconisation n’est faite, cependant 8 WC chimiques étaient prévus, fournis par la société POLYGONE, à savoir que lors de la rave party du 4 septembre 2004 à MARVILLE (55) pour 4500 personnes on pouvait dénombrer 6 WC chimiques. 
Enfin, vu l’article 3 du décret n° 97-646 du 31 mai 1997 relatif à la mise en place de services d'ordre par les organisateurs de manifestations sportives, récréatives ou culturelles à but lucratif, précisant que l'autorité de police peut, si elle estime insuffisantes les mesures envisagées par les organisateurs pour assurer la sécurité, compte tenu de l'importance du public attendu, de la configuration des lieux et des circonstances propres à la manifestation, imposer à ceux-ci la mise en place d'un service d'ordre ou le renforcement du service d'ordre prévu. 

Dans ce cas, l'autorité de police notifie les mesures prescrites quinze jours au moins avant le début de la manifestation. Elle les communique au représentant de l'Etat. 

Malgré la demande implicite faite par la société EKLYPSE Productions (cf. article 3.3 convention pièce jointe n°1),  force est de constater que ce décret n’a pas été respecté.

2°) Sur la légalité de l’arrêté d’interdiction du 23 juin 2004

En premier lieu, la motivation de l’arrêté des maires des Communes de Nonsard Lamarche et Heudicourt s/s Côtes est basée sur l’avis émis par le groupe d’étude lors de sa réunion du 23 juin. Le compte-rendu de ce groupe d’étude ayant été rédigé le 1er juillet 2004, force est de constater qu’il ne peut être utilisable pour un arrêté rédigé le 23 juin 2004. De plus ce compte-rendu ayant été dénoncé ci-dessus, n’est pas recevable en l’état.

En second lieu, la motivation de l’arrêté des maires est basée sur le décret n° 97-646 du 31 mai 1997 enfreint par l’autorité de police n’ayant pas notifié les mesures prescrites quinze jours au moins avant le début de la manifestation et ne les ayant donc pas communiqué au représentant de l’état, force est de constater qu’il ne peut être utilisable pour ledit arrêté.

En troisième lieu, le vice-président du Syndicat Mixte de Madine Monsieur DENOYELLE (Maire de NONSARD) ne peut raisonnablement ignorer la convention d’occupation du domaine publique liant Le Syndicat Mixte et la société EKLYPSE Productions, il en est signataire par voie hiérarchique depuis le 1er mars 2004. Il n’est donc pas sans savoir que cette convention mentionne 120 personnes participant à l’organisation (cf. article 4.2 pièce jointe n°1) donnant une idée de la proportion d’un festival. D’autre part la mairie de NONSARD a été destinataire de cette convention lors de la demande d’autorisation.

En quatrième lieu, suite à la demande d’autorisation datant du 30 avril 2004 émises par la société EKLYPSE Productions, aucune remarque écrite ou orale n’a été faite quant à la non-possibilité d’organisation dudit festival avant l’arrêté d’interdiction du 23 juin 2004, au lieu de cela la mairie de NONSARD autorise le 25 mai 2004 la société EKLYPSE Productions à l’ouverture d’un débit temporaire de boissons à NONSARD Base de loisirs de Madine du 3 juillet 2004 à 16 heures au 4 juillet 2004 à 6 heures à l’occasion du festival EKLECTY-K (Pièce jointe n°2) qui s’entend comme  un avis favorable à la tenue du festival à ces mêmes horaires.

Force est de constater que la Mairie de NONSARD est revenue sur sa décision avec des motivations non avérées à 9 jours dudit festival rendant son arrêté d’interdiction illégale ou pour le moins abusif tendant à son annulation.

3°) Sur la faute à engager la responsabilité des communes de Heudicourt et Nonsard Lamarche.

Ceci n’est pas l’objet de la présente requête, cependant la requérante se laisse le temps et la réflexion de définir les parties qu’elles mettra en causes en vue de faire supporter ses préjudices onéreux.
CONCLUSION

Par ces motifs et tous autres à produire, déduire ou suppléer, même d’office, la société EKLYPSE Productions conclue qu’elle plaît au tribunal de :

- requérir à l’annulation de l’arrêté conjoint des Maires de Heudicourt et de Nonsard en date du 23 juin 2004 portant interdiction du festival multiculturel  prévu les 2 et 3 juillet 2004 sur le site du lac de Madine
Fait LE BAN ST MARTIN le 30 octobre 2004

Vanessa DEUTSCH

Gérante

Liste des pièces jointes

Pièce jointe n°1 : Convention d’occupation du domaine publique pour le 3 et 4 juillet

Pièce jointe n°2 : Autorisation d’ouverture temporaire d’un débit de boissons accordée à la société EKLYPSE Productions par le Maire de NONSARD – LAMARCHE à l’occasion du festival EKLECTY-K en date du 25 mai 2004.

Pièce jointe n°3 : Invitation à la participation à la réunion du groupe d’étude le 23 juin 2004 faxée le 22 juin 2004 par la Préfecture de Meuse.

Pièce jointe n°4 : Courrier du 24 juin 2004 adressé au Préfet et aux Maires de Heudicourt et Nonsard Lamarche par la société EKLYPSE Productions.

Pièce jointe n°5 : Arrêté d’interdiction du festival multicuturel du 3 juillet 2004 sur le site de Madine fait le 23 juin 2004 par les Maires de Heudicourt et Nonsard Lamarche.

Pièce jointe n°6 : Compte rendu de la réunion du groupe d’étude du 23 juin 2004 en date du 1er juillet 2004.

Pièce jointe n°7 : Courrier en date du 17 juin 2004 adressé à la société EKLYPSE Productions par A.S Sécurité (Société Lorraine de Prévention et Sécurité)

Pièce jointe n°8 : Devis en date du 22 juin 2004 adressé à la société EKLYPSE Productions par Alpha Sécurité.

Pièce jointe n°9 : Divers devis en date du 17 mai, 27 mai et 7 juin 2004 concernant la prestation d’affrètement des festivaliers par autocar.
